



REUNION DU CE des  25/26 juin 2009

CE FT Centre est le 25 juin 2009

Déclaration au sujet de B to B : Mme DT refus l’inscription de ce projet national, à l’ordre du jour de ce CE.

Déclaration préalable de la CGT – CFDT – SUD – CGC – FO

3 déclarations sur la situation du 10.14 de St Etienne, Mme DT traitera ce problème en fin de journée.

Décla CGC : 

Nous voudrions revenir à notre tour  sur l’incident  survenu au 10 14  de St Etienne, Il y a quelques jours, non pour l’exploiter de façon sordide, mais pour tenter d’en établir une analyse des causes.

Suite à un appel conflictuel avec écoute sauvage du manager (cad indiquée au salarié, mais le salarié voit le nom de la personne qui écoute sur l’écran de son téléphone), puis un débriefing mal passé (le manager aurait enfoncé un peu + la salariée) cette personne  est allée s’isoler en salle de pause et a avalé des médicaments.

Elle a été transportée à l’hôpital de St Etienne d’où elle est sortie vendredi dernier.

Pour faire très court, on peut simplement constater que cette situation est la résultante, certes d’un appel difficile, mais également de trop de coaching, d’entretiens, trop d’écoute. 

Il faut savoir qu'au 1014, ce sont des écoutes, coaching tous les jours ou tous les deux jours.

On peut ajouter à tout cela les challenges infantilisants ainsi que des jeux débiles qui ne sont pas ,(aux dires de FT) pas obligatoires, mais la personne qui refuse sera montrée du doigt. 

La personne en question venait du 1016, elle était auparavant ASCOM au Rond Point AVSC, elle aime la vente... Seulement elle n'aime pas forcément tout ce qui est autour... Cette collègue, ce jour là, a refusé d'être écoutée ; son (son) manager l'a quand même écoutée à distance...

Le résultat le voilà.


Il ya quelques semaines, au CCUES a été présenté un projet de déploiement du coaching en AVSC et en UAT – avec une charte d’utilisation du coaching.

Vu du coté des promoteurs de ces méthodes, il ne s’agit que de développement de compétences, de développement de soi, de maitrise des fondamentaux métiers. De gain en autonomie.

En résumé, rien dans  tout cela n’est en soi une mauvaise chose, mais pratiqué par des managers non professionnels du coaching qui n’ont souvent qu’une obsession, celle d’éviter le « time to move » et qui pour cela font des excès de zèle, ces pratiques peuvent aboutir à un résultat  inverse à celui recherché et conduire  à des situations telles que celle de notre salariée du 10 14.


Pour conclure, FT a obtenu le label responsabilité sociale le 29 janvier 2009 pour 2 ans.

- Dans le rapport, au niveau de points faibles il a été détecté que

- l’anonymisation des écoutes sans debrief conduit à une inquiétude par manque d’information.
- Idem sur le manque de communication sur le sens de l’outil coaching qui crée de l’inquiétude.

Nous demandons donc, s’agissant de la CFE/CGC un audit sur l’ensemble de ces pratiques écoute + coaching et un moratoire dans l’attente des résultats pour éviter que des situations telles celels du 10 14 ne se reproduisent.
On peut rajouter dans le même ordre d’idées notre demande d’arrêt des jeux crétins et des animations débiles qui sont totalement dévalorisants pour des agents qui ont une longue carrière derrière eux à FT et qui aimeraient se voir traités simplement comme des adultes responsables.

1/ validation du PV de la précédente séance
Modifications nombreuses, validation du PV 

2/ fermeture plateau UAT Vivier Merle

Il  convient de prendre la nature du bassin de Lyon : CCOR, 10 14, UAT ( ne peuvent pas cohabiter

Plateau de taille suffisante, proximité managériale

9 sites géographiques.

Arrêt  des activités tec sur VM : répératiriton antre ACO  7 et AFO 40

CDI TP = 3 afefctés avs ou CCOR

Apprentis : une partie termline leur cycle cet étté, les autres finiront AVSC et CCOR ( école = OK pour 2 postes différents et complémentaires.. 

CHSCT : 2 résolution annulant la demande d’expertise avec 5 votes favorablkes + 3 motions, motion 3 enlevée par les élus.

Création d’une commission de suivi avec médecin et préventeur.

Mme Béraud demande à Mme DT si elle maintient bien ce dossier ( Mme DT confirme, Catherine la déclare responsable des conditions qui pourraient advenir, état de souffrance important, notamment les 6 personens venat du CSRH.
C’est domamge que l’accor signé par FT et certaines OS soit différent du dossier.
Mr Boquillon s’engage.

Le poste du Weur handicapé sera adapté.

Maintien des horaires des salariés ( Maintien des horaires jusqu’en mars 2010, pas jusqu’en septembre dit Mme DT à la demande de la CFDT.

FO : 1014 : il n’y a plus que 7 grilles horaires plutôt que 9.Mme DT : la priorté est très clairement le CCOR.
FO : ce plateau est le + performant de France.

Coût de la formation des personens du CSRH : Mme DT : ça n’est pas une perte d’avoir suivi une formation de relation client.

DRH : priorités sur Lyon sont CCOr et 1014

CFTC : n’a pas signé l’accord, contre l’arrêt de l’activité, on rajoute du stress au stress et du malheur au malheur, FT la machine à broyer.

Très peu de + values par rapport à la DG 46. aucune équité selon l’unité dans laquelle on se trouve.

Réponse à Sud : les personens sont suivies par le MP ( Sud : les médecins dont un rapport, mais ne sont pas écoutés.

Mme DT :pour les personens qui n’arrivent pas à s’adapter,  sans relation client mais pas  le même site

CGC : demande une analyse économique, la taille des palteaux est elle rentable éconmiquement à partir de quelle taille ???

Mme DT : Voir avec la commission économique du CCUES

FO : appelle à retourner la vioelnce vers les resp. de services,….ne souhaite pas utiliser 0K, zéro kill, il exsite des balles perdues ( Mme DT dit que la prise de conscience est déjà faite.

CFDT : on est au cente d’une forme de désastre ( où est la logique de FT, la rentabililté, le cout pour Ft, la perte de compétences..

Mme DT : trop d’atatques personneles lors des CE, cela est dommageable.

Secrétaire : demande d’expertise sur la souffrance et le mal être au travaiL.

Recueil d’avis : unanimité contre par 16 voix.

Motivation vote CGT : unité où la souffrance au travail est établie depuis longtemps. 

3/ fermeture Agence St Chamond
Le CHSCT a été informé et non pas consulté le 27 mai au lieu du 24 juin ( la Direction n’ayant pas respecté la proécdure, demande à ce que ecs points soient revus lors d’un prochain CE.

CHSCT : il a fallu se battre pour qu’il se tienne, la jurisprudence marque le chiffre de 10, en dessous on perd,  

Stratégie : on laisse FT s’exprimer, on ne prend pas part au vote

Recueil d’avis : refus de vote, consultation est régulière d’après Mme DT.

Déclalartion de G Seguin au nome de toutes OS : pas d’avis en l’absence d’avis demandé au CHSCT.

Tous els élus de la DT CE votent pour cette résolution (JB Pichon remplace Jaime Alfonso)

4/ fermeture Lyon Vitton
Même tonneau, mêmevote.

Mme  DT :  peu de monde concerné, impact mineur su les conditions de W ( pas besoin d’avis d’un CHSCT

Résolutions OS votées à l’unanimité (la seconde mandtae le secrétaire du CE pour mandater toute instance huridique compétente). ( Mme DT exprime ses plus vives réserves quant à cette résolution . 

5/ Information PVV Boutiques

[image: image1.emf]
PVV3 peut minorer : de 0,85 à 1,15 ( appréciation managériale, validée à 2 niveaux

Booster =Après  1ère vision, on applique les boosters, liste short de produits(5-6-) ( un placement =) une rémunération.

PVV 3 = 3 semaines du mois

Seuil de décelnchement = 80%

Décla CGC : 

Depuis le mois de mai certains vendeurs en boutiques ont vu leur PVV devenir égale ou voisine de 0 (jusqu’à 75 %, selon notre référent en boutique) ( je n’ai pas les éléments pour vérifier, appremment ça semblerait correspondre à une tendance.

Le chiffre de la valeur pour déclencher la nouvelle PVV est énorme pour les

petites boutiques, qui ont à gérer l’accueil, le SAV, les réclamations clients.

Les boutiques NEXT possèdent en permanence un gestionnaire de file

d’attente et un coach dédié au SAV-SAU.

Le mal-être des vendeurs s’accentue face aux objectifs journaliers et à la

conjoncture économique ; la frustration reste présente par rapport aux efforts

de découverte de clients de plus en plus exigeants; le stress s’accroit en permanence suite aux demandes de justifier la non atteinte des objectifs journaliers malgré les efforts fournis.

Cette nouvelle PVV serait-elle une stratégie de la part de FT pour sélectionner

une catégorie de vendeurs accros et bien formatés en laissant sur la touche ceux

pour qui l’éthique et le respect du client passent en priorité ???

Ceci est inacceptable pour la CFE-CGC qui se bat de manière constante contre la baisse du pouvoir d’achat  et qui voit dans ces nouvelles mesures une incitation à quitter les boutiques, même pour les vendeurs expérimentés, afin de laisser la place à des emplois précaires ou à de la sous-traitance.
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

FT = nouvelle PVV + homogène, la PVV est un élément de motivation…

6/ Evolution Activité FTTH


[image: image2.emf]Point 6 - Evolution  activité FTTH.pdf


FTTH : fiber to the home

Article LIBE :  C’est une course contre la montre à l’envers. Après avoir démarré ventre à terre - et tiré à toute allure la fibre optique dans les égouts -, Free, SFR et Orange font depuis plusieurs mois du quasi-surplace, branchant quelques immeubles par-ci par-là, à un rythme d’escargot. La faute aux querelles sur la meilleure façon de brancher les foyers sur le très haut débit : Orange pousse ses feux et ses options techniques, Free tire à l’opposé et campe sur ses solutions, tandis que SFR épouse tantôt l’un, tantôt l’autre, pour se faire sur le terrain son idée.
Irrigués. En tout cas, la récréation est finie, L’Arcep, le régulateur des télécoms, a décidé hier à quelle sauce (une ou plusieurs fibres par foyer, en pied d’immeuble ou en dehors…) les 5 millions de foyers des grosses villes seraient irrigués. Free jubile. Il réclamait de tirer depuis ses centraux (65 sur Paris) une fibre par logement et au moins deux à l’intérieur de l’immeuble afin que chaque logement ait deux prises. Et voilà que le régulateur recommande de tirer dans l’immeuble… autant de fibres qu’il existe aujourd’hui d’opérateurs, et selon leur souhait. Ceci «pour faciliter le changement d’opérateur ou la souscription à plusieurs services» et surtout limiter les interventions des opérateurs à l’intérieur des immeubles - ce que n’apprécient guère les occupants.

Petit rappel : la fibre est là pour au moins un demi-siècle, donc «elle ne doit pas conduire à une remonopolisation de la boucle locale», juge Jean-Ludovic Silicani, le président de l’Arcep.

Orange, arc-bouté sur une fibre unique, n’a pas eu gain de cause. Il y a dix jours encore, Yves Parfait, le monsieur fibre de l’ex-opérateur public, faisait visiter des caves d’immeubles «monofibrées avec le concours de SFR», et il insistait sur l’inutilité de la multiplication des fibres-liens. Et surtout, son coût astronomique : «30 à 40 % plus cher parce qu’il faut mettre trois fois plus d’équipements.»
Et SFR ? Hier, le directeur du très haut débit, Jérémie Manigne, qualifiait la règle du jeu de «bonne surprise» : «Si on s’oriente vers le multifibre, nous, on suivra.» Bref, dans les immeubles fibrés par Free, SFR demandera à disposer de son propre tuyau. La «bonne surprise», c’est le surcoût très modéré de la multiplication de la fibre : 5 % de l’investissement global de l’opérateur, a calculé le régulateur. Loin des assertions d’Orange.

Zones denses. Alors, quand la course à l’équipement des foyers va-t-elle redécoller ? SFR est circonspect. Toutes les conditions sont réunies. Jusqu’à présent, tout était bloqué parce qu’Orange «refusait de faire du multifibre». Mais l’opérateur apparaît de plus en plus isolé. Ses concurrents venaient d’écrire au régulateur pour lui demander de restreindre les zones denses aux 4 millions de foyers habitant dans les plus grosses communes. Hier, cette barre a été placée à 5 millions. Quand Orange la voulait à 15 millions ».
Prédéploiment sur 2 vilels avec une rentabilité très moyenne : 

FT  voulait attendre els incertitudes réglementaires. Recherche le fort potentiel, essaie de faire raccorder les clients dans els immeubles déjà racordé, attente de reprise de l’activité début 2010. Doublement du parc atetndu en 2010.

S2 2009 : charge estimée permettra de réemployer les 15 CA de l(UI Lyon (2/6 à Grenoble).
Il convient de maintenir la compétence pour le jour où l’activité démarrera.

Mme DT : 50% du CA de FT est fait par els mobiles ; meilleures conditions éco : il faudrait que cette activité soit rentable, elle ne l’est pas.
Questions CGC : pas d’impact UPR ; vente en porte à porte avec une société esxterne.
Désormais, elz venets se feront en boutique

ARCEP multi ou mono fibres ( les opérateurs préfèrent le multi fibres, permettant de segmenter leur offre ; FT propose le mono fibre qui suffit amplement.

La technologie sur la fibre permettra de passer des capaciéts de service très fortes, une fibre devrait servir.

FT palide pour la monofibre pour notre réseau, mais également pour celui des concurrents.

Rien à voir  avec le dégroupage (dans un seul sens).
Le quotidien opératiuonnel sera dur à gérer.

FO : activité prioritaire à la casse qques semaiens après sa mùise en place.
Cout de raccordement d’un abonné.Ecrats de traitement entre Lyon et St Etienne (rien supprimé à St Etienne, 4/6 à Grenoble).

Postes en reclassement sont ils réels (CA, back office)

FT = activité efefctivement mutualisée sur St Etienne, 2 CA de Grenoble en redéploiement (renfort temporaire) + réinternalisation d’actiuvité confiée à des sous traitants.

Alerte DP sur l’AER2A : un manager ADV est parti toute la nuit, ne répond, pense se suicder, alerte faite par le HSCT de l’AER2A.

Mme DT : la ligne managériale est complètement mobilisée. La situatiuon est prise par le dr de l’AER2A.

Demande d’expertise de la part du CE DTCE  sur la situation morale et le mal être des salariés dans l’entreprise ( santé au travail des salariés ) , la DT ne le souhaite pas elle invoque un certains nombres d’éléments pour esquiver et ne veut pas prendre les coûts de cette expetise à sa charge, suite à suspension de seance les OS débatent sur position commune

Reprise séance mentions mises au vote et acceptées a l’unanimité 16 voix pour, la DT souhaite pas prendre en charge le cout de cette expertise, le CE DTCE lance un recours juridique pour obtenir gain de cause sur la prise en charge de cette expertise par la DTCE. 
N°7 Travail handicapés : 

CGT temps convenu : remise cause du temps convenu pour un agent dont  l’un des menbres de sa famille est handicapé et pour lequel le temps convenu est indispensable , la DT répond qu’il suffit de prevenir le responsable du site concerné pour que le pb se règle !

Impact sous traitance sur travail des handicapés dans l’entreprise, réponse éludé  et contournée par la DT qui ne semble pas très des éléments concernant le sujet !

Nombreux sujets évoqués sur le sujet par les OS, finalement la DT considère qu’il s’agit la plupart du temps que cas particulier et démontre qu’elle ne connait pas vraiment le sujet !

Vote 13 contre CGT SUD FO et CGC , 3 abstention la CFDT 


8 RAPPORT COMMISSIONS


Commission Evolution des marchés, CGC james ALFONSO prend la parole pour faire le retour de la renion avec bernand DUBOIS, sujets évoqués fermeture des boutiques fermeture voiron mise en place des niouvelles approches de l’entreprise en général,  nous demandons une approche économique sur l’ensembles de ces points et plus particulièrement l’inpact de MEF sur le ressenti auprès de nos clients. Motifs des choix de modifications ex centres d’appels, fermeture de sites , réflexion sur les axes choisis et éléments comptables.

Rentabilité des plateaux passent de 100 en 2008 à 200 en 2009 !!!!!!!! en règle générale le sujet semble gènant pour la direction qui ne souhaite pas prête à donner de chiffre avec facilité

 9 VIE DU CE

Activité ASC Lecture du CE somme allouée 44 953 € pour 2009 vote 16 voix pour 

 MOTION 10

 Départ volontaire d’un salarié, DP vote 16 pour unanimité présence du salarié pour demander le vote favorable

Suspension du CEDTE pour raison de connaissance d’un incident sur le site de Clermont Ferrand service UO Finance impliquant un salarié en situation de détresse.

Arrêt en signe de solidarité du CE après échange avec la DT report des 2 point restants au lundi 29 juin 2009 15h

La DTCE informe qu’elle est disposée à informer le CEDTCE 


MOTION 11. Information / Consultation sur le projet de fermeture du service Réclamations AVSC du site de Montluçon

Les élus sont contre et dénonce la pratique et la non recherche de solutions télétravail, la DT dit que le télétravail peut être évoqué pour des cas individuels et pas pour l’ensemble des salariés concernés.

La DT évoque la possibilité pour 2 séniors d’opter pour la solution temps partiel fin de carrière.

Les élus dénoncent les temps de trajets 2h 30 et la dangerosité du trajet est un facteur bloquant pour que les salariés de Montluçon puissent avoir un emploi sur un autre site du secteur soit Clermont Ferrand ou Moulin.

MOTION 12. Information / Consultation sur le projet d’évolution de l’activité du site de Voiron 

Dénonciation unanime des élus sur ce projet et manque de données chiffrées sur le cout et les gains de cette opération

Fin du CE 16H30

Pb Clermont DRH réunie les DS fonction support avec comme suggestion CE condition accompagnement des transferts de salariés.

Réunion avec DTCE locale pour accueil des salariés concernés.
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